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Le notariat s’invite dans la campagne présidentielle 124s6

Annabelle PANDO

Relation bailleur-locataire, prélèvements sociaux sur la plus-value de ces-
sion immobilière, cession d’entreprise, entreprise européenne, prestation 
compensatoire, protection des personnes vulnérables  : le patrimoine est 
au cœur des propositions innovantes que le Conseil supérieur du notariat 
adresse aux candidats à l’élection présidentielle de mai prochain.

Observateur de premier rang des familles, 
des entrepreneurs et du dynamisme éco-
nomique, le Conseil supérieur du notariat 
s’invite dans la campagne présidentielle. 
Revenant sur certaines réformes législa-
tives, il en propose des aménagements. 
Le point sur ses propositions en matière 
de droit de la famille, environnement 
réglementaire de l’entreprise, immobilier, 
retraite et famille.

En matière de droit de la famille, le Conseil 
supérieur du notariat propose trois séries 
de mesures à destination des couples qui 
se séparent et des personnes vulnérables.

▪▪ Contractualiser par l’avance  
la prestation compensatoire

Les notaires proposent que les époux qui 
le souhaitent puissent, avec les conseils 
de l’officier public, déterminer une 
méthode de calcul de la prestation com-
pensatoire qui serait due en cas de divorce 
au sein même du contrat de mariage. Il 
s’agit donc de contractualiser, sécuriser et 
déjudiciariser la séparation des couples 
en anticipant les conséquences finan-

cières de cette désunion dans le contrat 
de mariage ou dans le contrat notarié de 
pacs.

Aujourd’hui, excepté en cas de divorce 
pour consentement mutuel, la procédure 
de divorce est soumise à un aléa sur les 
modalités de détermination de la pres-
tation compensatoire, rendant imprévi-
sibles les conséquences financières de 
la séparation. Il en est de même pour les 
couples pacsés, pour lesquels, lors de la 
séparation, il n’y a pas de contrôle judi-
ciaire automatique des conditions per-
sonnelles et patrimoniales de la rupture.

▪▪ Réduire le droit de partage à 
0,5 %

Leur deuxième proposition concerne 
également le champ de la séparation des 
couples. Elle consiste à ramener le droit 
de partage à 0,5 %. 
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